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RÉPUBLIQUE DU SÉNÉGAL
UN PEUPLE - ilN BUT - UNE FOI

'2Jahar, 1. r ••o JAN. 19

cie Pré3idenl de ta Répub&CJue
1105<' 111

)11 1 ~ ~

Monsieur le Président ,

J'ai l'honneur de vous transmettre,
ci-joint, un décret de présentation à l'Assemblée
nationale d'un projet de Loi autorisant le Président
de la République à ratifier l'Accord culturel entre
le Gouvernement de la République libanaise, et le
Gouvernemen t de la République du Sénégal, signé à
Beyrouth le 4 juillet 1963 •

Je vous serais obligé de bien vouloir
soumettre ce projet à la délibération de l'Assemblée
nationale •

Veuillez agréer , Monsieur le Président ,
l'assurance de ma haute considération.

- Monsieur le Président de l'Assemblée
nationale

DAKAR-
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ordonnant la présentation à l'Assemblée
nationale d'un projet de loi autorisant le
Président de la République à ratifier l'Ac-
cord culturel entre le Gouvernement de la
République libanaise et le Gouvernement de la
R~~ublique du Sénégal, signé à Beyrouth le ~
juillet 1963.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

vu la Constitution;

D E CRE T E ..
ARTICLE Ier.- Le projet de loi, dont le texte est annexé au présent
décret, sera présenté à l'Assemblée nationale par le Ministre des
Affaires étrangères, qui est chargé d'en e~poser les motifs et d'en
soutenir la discussion.

ARTICLE 2.- Le Ministre des Affaires étrangères, est chargé de
l'exécution du présent décret.

Fait à Dakar, le 18 Décembre 1968

LEOPOLD SEDAR SENGHOR
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REPUBLIQUE DU SR'EGAL!"-----
Un Peuple_=_~~ But - Une Foi

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES

DIHECTION. DES AFFAIPùSS POLITIQUES
CULTURELLES ET SOCIALES

APCS/RCS/
RA.PPŒ1T DE PRESENTATION

A/S de l'Accord culturel entre la Républi-
que Libanaise et la République du Séné-

gal, signé à Beyrouth, le 4 Juillet
1963.

Désireux de renforcer le~ITs relations culturel-
les de manière à favoriser davantage leur amicale collabora-
tion dans les domaines littéraire , scientifique, technique
et artistique, le Gouvernement de la Hépublique Libanad se et
le Gouvernement de la République du Sénégal ont signé à
Beyrouth, le 4 Juillet 1963, l'Accord culturel qui fait
l'objet du présent rapport:

Dans le souci de développer, dans toute la
mesure du possible, les relations entre les deux pays dans
les domaines universitaire, scolaire, scientifique, techni-
que, culturel, sportif et artistique, les parties contrac-
tantes se sont engagées à contribuer à une meilleure connais-
sance de leurs cultures respectives et de leurs activités
dans ces domaines.

Ainsi elles s'efforceront de faciliter et de
promouvoir entre les deux pays, l'échnnge d'enseignants des
divers ordres de l'enseignement, de chercheurs, d'étudiants
et de stagiaires, de oonférenciers et de toute p~rsonne
éxerçant des activités dans l'un des domaines fi~és par le
présent agcGr4./.-

/ ...
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Les deux Parties contractantes s'engagent à
encourager, par l'octroi de bourses, d'allocations d'@tu-
des ou de subventions, les nationaux de l'autre partie
à entreprendre ou à poursuivre des études ou des stages
dans son propre pays.

Chaque Partie s'engage, par ailleurs, à facili-
ter aux nationaux et aux techniciens de l'autre Partie, et
dans les mêmes conditions, 1 accès des monuments des insti-
tutions scientifiques et en général tous les organismes
à caractère cD~turel ou sportif contrôlés par l'Etat.

Il devra être procédé à l'examen des conditions
dans lesquelles l'équivalence entre les diplômes et titres
universitaires délivrés dans les deux pays sera reconnue
à des fins universitaires.

Dans les établissements scolaires et universi-
taires les programmes d'histoire et de géographie en
vigueur devront comporter, autant que po asi.b Le , des ensei-
gnements et des notions qui donneront ~~e connaissance
exacte et suffisamment précise de la civilisation du p~ys
de l'autre Partie.

Dans leurs stations nationales de r2dio, télé-
vision les contractants encourageront la coopération
technique ainsi que l'échange de programmes culturel et
artistique.

Dans ce même ordre d'idées, seront favorisés,
dans la limite de leurs législations respectives, l'échan-
ge et la diffusion des livres, des brochures, périodiques
à caractère littéraire, artistique,;rscientifique ou techni-
que, de la musique enregistrée et des films d'intérêt
éducatif ou documentaire~

En vue de la mise en application de l'accord,
une commission permanente composée de trois membres
représentant le Ministre des Affaires Etrangères, le ~linis-
tre de l'Education Nationale et l'Ambassade du Pay~ co-
signataire sera créée dons chacun dea deux puy~.

/ ...
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Voilà donc, rllonsieurle Président, Hessieurs
les Députés conrrJentse présente l'Accord culturel
que nous avons signé avec ln République Libnnaise.
Il est conforme à ln ligne de politique de coopé-
ration culturelle que notre Gouvernement entend
appliquer vis à vis de mus les pays amis.

Il est prévisible que sa mise en application
nécessitera de la part de notre Gouvernement une
contribution financière assez importante. Et
c'est pourquoi, conformément au titre VI, arti~
cLe 77 de la Constitution sénégalccise nous vous
soumettons un projet de loi autorisant sa ratifi-
cation.j.-

~
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présenté au nom

de l'intercommission constituée par les commissions suivantes

- Affaires Etrangères
- Législation et Justice
- Travaux Publics, Transports et Tourisme
- Education Nationale et Culture
- Information, Jeunesse et Sports
- Affaires Economiques et Plan
- Travail, Santé, Sécurité Sociale et Fonction Publique

sur le

projet de loi N° 55/68 autorisant le Président de la République à
ratifier l'accord culturel entre le Gouvernement de la République
du Sénégal et le Gouvernement de la République de Turquie, signé à
Ankara le 20 Avril 1968;
- projet de loi N° 10/69 autorisant le Président de la République à

ratifier la convention culturelle entre le Gouvernement de la Répu-
blique du Libéria et le Gouvernement de la République du Sénégal,
signé à Dakar le 26 Mai 1962;

- Projet de loi N° 11/69 autoris~lt le Président de la République à
ratifier l'accord culturel entre le Gouvernement de la République
Libanaise et le Gouvernement de la République du Sénégal, signé à
Beyrouth le 4 Juillet 1963.

par Monsieur Coumba N1Doffène DIOUF

__ -"- ~_ "" '~ __ ..L_ _

Cf loi n°1969/17 du 12 février 1969 

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



Monsieur le président,
Mes chers cOllègues,

Qu'il s'agisse des projets de loi N°s 55/68, 10/69 que
du projet de loi 11/69 la motivation principale qui est à la base de
chacune de ces conventions reste et demeure la conviction profonde
qu'ont le Sénégal, d'une part, la République de ~'rquie, la République
du Libéria et la République Libanaise, d'autre part, que seul le ren-
forcement de la coopération technique et culturelle dans tous les
domaines est la condition sine qua non de l'avènement d'une solidarité
humaine véritable; le seul et unique gage de la promotion économique,
humaine et sociale de leurs peuples.

Il s'agit pour chacun des pays concernés, de parvenir
à plus de compréhension entre Turcs, Libériens, Libanais et Sénégalais
et à toujours resserrer davantage les liens d'ordre ethnique, lin-
guistique , historique et géographique qui les unissent.

Les quatre Gouvernements précités,stengagent.désormais,
à encourager, Par l'octroi de bourses et de subventions, leurs natio-
naux à entreprendre ou à poursuivre des études ou des stages dans leurs
quatre pays respectifs.

Il est également pr-é vu que les gouvernements facili teront
respectivement à leurs nationaux et techniciens, l'accès des monuments,
des institutions, des bibliothèques publiques, des collections d' ar-
chives publiques, des stades et d'autres organisme; culturels ou spor-
tifs contrOlés par l'Etat.

Il devra également être procédé à l'examen des condi-
tions dans lesquelles l'équivalence entre les diplOmes et titres uni-
versitaires délivrés dans les quatre pa1s sera reconnue à des fins
universitaires.

Seront également favorisés, dans la limite des légis-
lations respectives, l'éChange et la diffusion des livres, des brochu-
res,périodiques à caractère littéraire, artistique, scientifique ou

...1.. ·
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technique, de la musique enregistrée et des films d' intérêt éducatif
ou documentaire.

Sous le bénéfice de quelques observations de pure forme,
votre intercommission des affaires Etrangères, de la Législation et
du Règleme~t, du Travail et de la Sécurité Sociale, des Travaux Publics,
le l'Education Nationale, de l'Information et des Affaires économiques,
vous recommande d'émettre un avis favorable à l'adoption des projets
de loi N° s 55/68, 10/69 et 11/69 qui vous sont ainsi soumis.-
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ARTICLE UNIQUE ••..

t tUltor:L
l'Acoord culturel ontre 10 Gouvornement de la. IMpubllq
aise et 10 Gouvornoment de la Rôpubliquo du SéndgoJ., oignô fi

routh 104 Juillet 1963.

commo loi de ltEtat.

t il. D, • 1 12 FEV. 1969
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ACCORD CULTUREL ENTRE

LE GOUVERNEI1ENT DE LA REPUBLIQUE IU SEl1EGAL

ET
LE GOlJrERNEME}ITDE LA REPUBLIQUE LIBANAI3E

Le Gouvernement de la République du Sénégal <l'une
part,

et

Le Gouvernement de la République Libanaise d'autre
part,

Soucieux de renforcer leurs relations cultlITelles
de manière à favoriser encore davantage leur amicale colla-
boration tant dans les domaines littéraire; et scientifique
qu'artistique et technique, ont d8cidé de conclure le présent
accorcl.

Article 1. Les Parties corro r-a.c tant-es s'efforceront de .
développer dans toute la mesure du pcssible les relations
entre les deux pays élans les domaines universitaire, scolaire,
sc î ent.Lfi.que, technique, culturel, sportif et a.rt i st.Lcue , de
façon à contribuer à une meilleure connaissance de leurs c~l-
tures respectives ou de leurs activités dans ces ~omai~es.

Article 2. Les Parties contracta4tes s'efforceront de facili-
ter et de promouvoir entre leurs pays l'échanGe cl'enseignar..ts
clesQivers ordres de l'enseignement, de chercheurs, d'étu-
Qiants et stagiai.es, de spécialistes de techniciens, de con-
férenciers ou d.e toute persorne exerçant une activité dans
l'un des àomaines fixés par le présent accord.

Le Gouverne~ent Libanais s'efforcera selon ses possibi-
lités de fournir au Gouvernemellt de la République du Sénégal,
et avec l'agréme~t de celui-ci, les Professe~rs d'arabe dont
il pourrait avoir besoin.

ARTICLE 3 _ Chaque Partie contractante s'engage à encourager
par l'octroi de bourses, dtallocations d.'~tudes ou de subven-
tions, les nationaux de ltautre Partie à entreprendre ou à

/ ...
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poursuivre <les études ou d.es stages (lans son propre pays.
JUtTICLE 4 - Chaque Partie contract~nte siengace à facili-
ter aux nationaux et aux techniciens l'.el tau t.re Partie,
et dsns les mêmœ conditions, llaccès des monuments, des
institutions scientifiques, des centres de recherches, des
bitliothèques publiques, ces collections dta.rchives pu-

bliques, des staGes et a.utres orga~ismes culturels ou
sportifs contrôlés par llEtat.

ARTICLE 5 - Cha~ue Partie contractante slengage à procé-
der à l'examen des conditions dans lesquelles l'équiva-
lence entre les diplômes et titres universitaires ~éli-
vrés dans les deux pays sera reco~~~ue à des fins universi-
taires.

ARTICLE 6
c o op é.r a t i.o n

Les Pa.rties contractantes e~courageront la
technique ainsi que ltécnanze de programme

culturels et artistiques entre leurs stations ce radio-
télévision.

ARTICLE 7 Les Parties contractantes favoriseront dans
la limite de leurs législations respectives l'échanze
et la diffusion des livres, des brochures périodiques à
caractère littéraire, artistique, scientifique ou techni-
que, de la mnsliqua enregistrée et de:::films cl'intér~t
éQucatif ou documentaire.
ARTICLE 8 - Les Parties contractantes [Jtenè$aeentà facili-
ter la cr4ation sur leurs territoires respectifs, de cen-
tres ou d'association culturels Sén5g~lo-Liban, et
l'organisatio~ d'expositions artistiques, scientifiçues
ou culturelles, de co~féTonces, de ca~certs, de représen-
tatio~s thé~trales ou folkloriques et de projections
cinématoçTa~hi0ues à caractère éQucatif ou ~ocumentaire,o ~ _

ainsi que ~e compétitions sportives.

ARTICLE -j9 - Les Parties contractantes encourageront les
visites dûs Groupements sportifs entre ~es ~eux Pays et
faciliteront, dans la limite de leurs moyens, leurs
séjours eJ

.:; leurs déplacemen-::'ssur leurs terri taires res-
pectifs.

/ ...
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J~TICLE 10 - Cha~ue Partie contr~ctcn-Ges s'assureya
~ue les progr~mmes d'histoire et de g90gr~phie en
viGueur d~ns ses établissements scolaires et lliîiversi-
taires comportent autant que possible des enGeigne-
ments et des notions qui donneront une cop~~issQDce
exacte et suffisamment précise de la civilisation du
pays ~e l'autre Partie.

ARTICLE Il - En VUe de 12-mise en c.pp Li.c ot i on de cet
accord, une commission permanente composée de trois
memebres représentant respectivement le 11inistère des
Affaires Etr~ng~res, le Ministèœde l'Education Na-
tionale et l'Ambassade du Pays co-cs i gna t.ai.re sera
créée dans chacun des deux Pays.

Cette commission se r3unira chaque fois qu'il
sera nécessaire, à la diligence de l'une ou l'autre
Partie contractante.

ARTICLE 12 - La Commission-permanente aura pour t~che
d'étudier et de proposer à l'agrément des Parties
contractantes les mesures qu'elle estimera opportunes
pour l'application du présent accord.

J~TICLE 13 - Le présent accord entrera en vigueur à la
date de l'échange des instruments de sa ratification
et sera valable pour une période d'un an renouvelable
pour une période équivalente, par tacite reconduction.
Il pourra ~tre dénoncé sur la demande de l'une ou èe
l'autre Partie contractante. Trois mois avant l'expir2--
tion de l'année en cours.

/ ...
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En cas de dénonciation, la situation dont jouis-
sent les divers b~n~ficiaires continuera jusqu'~ la
fin de l'année en cours, et, en ce qui concerne les
boursiers, jusçu'à celle de l'année scolGire ou
universitaire correspondante à la date èe la Qénoncia-
.J •Glon.

Fai-t È:, Bey'rouch , le 4 Juillet 1963, en deux origi-
naux, tous deux en la,ngue fran.çaise.

Pour le Gouvern.ement <le la Pour le Gouvernement de la
République du Sénégal République Libanaise

Ibra Hama.d ou l'fANE FOU.h.D Al'I'Jl"10UH

10
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